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Derrièreleprojet
pourl’écoledeLePen,un
besoinde40.000postes

Créer un nouvel enseignement
« civisme et droit », pour tous les
élèves, « à tous les niveaux de scola-
rité » : ce n’est pas, à proprement
parler, un engagement de Marine
Le Pen. Mais c’est une mesure que
lacandidatea « souslepied » autitre
de l’ « approfondissement des enga-
gements », indique Alain Avello,
membre du conseil stratégique de
campagneenchargedel’éducation.
La mesure est tellement impor-
tantepourleFNqu’ « unprojetdeloi
est déjà prêt », glisse-t-il.

Pour le fondateur du Collectif
Racine – qui réunit des « ensei-
gnants patriotes » – cet enseigne-
ment consisterait en « une véritable
instruction civique ». Cette « disci-
pline à part entière » serait dispen-
sée dès l’école primaire « à dose
homéopathique » puis à raison de
troisheuresparsemaineaucollège
et au lycée, pour toutes les filières.
« L’école doit être un vecteur d’assi-
milation républicaine et construire
l’égalité entre les jeunes Français
quelles que soient leurs origines,
explique Alain Avello. Il faut donc
leur donner des raisons de connaître
leur pays, les symboles et les princi-
pesde la République. » La discipline
donnerait lieu à la création d’un
Capes de droit et au recrutement
d’enseignants.

Combien de postes faudrait-il
pour cet enseignement ? «Nous

Un projet de loi pour créer
un nouvel enseignement
« civisme et droit »,
de la classe de CP à celle de
terminale, est « déjà prêt ».

n avonspaschiffréledétail »,répond
AlainAvello.Sionprendencompte
les236.000classesactuellesdela6 e

à la terminale, un enseignement de
3 heures par semaine mobiliserait
près de 40.000 postes, soit plus que
les 28.000 professeurs d’histoire-
géographie. « Nous n’allons pas
nous lancer dans la création incon-
sidérée de dizaines de milliers de
postes », proteste Alain Avello. Le
président du Collectif Racine
compte sur d’autres « leviers ». Il
entend d’abord « redéployer » des
moyens existants, en supprimant
l’enseignement de philosophie au
bac technologique. Cela permet-
trait d’économiser 450 postes. La
suppression des enseignements
interdisciplinaires devrait « libérer
des heures afin de les reverser vers
les enseignements fondamentaux »
parmi lesquels civisme et droit.

L’enseignement de
philosophie en filière
technologique
disparaîtrait.

Certains enseignements ver-
raient donc leur volume horaire
diminuerpuisquelenombred’heu-
res des collégiens et lycéens ne
changerait pas. L’idée serait de «ne
pas toucher aux enseignements fon-
damentaux », mais de renforcer la
spécialisationenpremièreettermi-
nale. Ce qui conduirait par exem-
ple, en terminale S, à réduire les
heures de biologie pour en faire
« une véritable terminale S centrée
sur les mathématiques ».

Parmilesautresleviers,leFNcite
les formations des enseignants
« pastoujourspertinentes » etlesys-
tème des décharges syndicales, à
«revoir». Maisonrisqued’êtreloin
des 40.000 nécessaires. «Je ne suis
pas un homme de chiffres, s’excuse
Alain Avello. Il est possible que nous
nous heurtions à des contraintes
budgétaires qui nous conduiront à
revoir au rabais certaines choses. »
Tout en espérant que l’enseigne-
ment civisme et droit ne soit « pas
réduit à peau de chagrin ».
— M.-C. C.
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